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un contexte de renouvellement constant 
des acteurs qui y œuvrent (p. 253). Le pou-
voir d’action des individus est ainsi accru, 
tout comme est facilité le maintien d’une 
« mémoire organisationnelle » (p. 263-264). 

Linda Cardinal et Éric Forgues concluent 
que les savoirs sur la gouvernance linguis-
tique au Canada ont une pertinence sociale, 
c’est-à-dire qu’ils sont produits en partena-
riat avec le milieu communautaire (p. 271-
272). Les francophones des communautés 
minoritaires proposent des innovations, 
notamment dans la compréhension de 
l’action des groupes, leur permettant de 
participer activement à l’élaboration des 
politiques linguistiques les concernant 
(p. 273, 275, 277). 

Qui cherche à comprendre non seule-
ment la gouvernance en tant que telle, mais 
son actualisation dans les communautés 
francophones et acadiennes du Canada, 
trouvera dans cet ouvrage une multitude 
d’exemples concrets et innovateurs. Les 
définitions conceptuelles claires et l’expo-
sition du contexte propre à chaque étude, de 
même que la pluralité des terrains explorés, 
font que le recueil est accessible à tous ceux 
qui s’intéressent à la francophonie cana-
dienne et à son action publique. D’autres 
groupes minoritaires sociétaux peuvent 
s’inspirer de la richesse des analyses propo-
sées et des outils testés au long des chapitres. 
Par ailleurs, il est édifiant de voir comment 
la variable identitaire de la francophonie 
constitue un horizon rassembleur plutôt 
qu’une source de division : il s’agit souvent 
du pôle vers lequel convergent des acteurs 
aux intérêts souvent différents.

Anne Boily
Département de science politique,  

Université de Montréal
anne.boily.1@umontreal.ca 

Situation de la France, de Pierre 
Manent, Paris, Desclée de Brouwer, 2015, 
173 p. 

À la suite des attentats de novembre 2015 
en France, et plus encore après ceux du 
mois de janvier suivant, beaucoup se sont 
demandé : Que faire ? Avec son essai Situa-

tion de la France, Pierre Manent offre bien 
une réponse à cette question, mais son 
propos est beaucoup plus large : il tente de 
démontrer que bien qu’anodine en appa-
rence, la question elle-même pose problème. 
Et ce problème se pose aux Français, aux 
Européens et plus généralement aux Occi-
dentaux, trois ensembles auxquels renvoie 
simultanément le pronom « nous », récur-
rent au cours de l’ouvrage. 

Situation de la France débute en posant 
les termes du problème politique qui, pour 
l’auteur, requiert la réponse la plus urgente : 
le rapport entre la nation française et ses 
citoyens musulmans. Avant toute réponse 
définitive, les premiers chapitres accom-
plissent un exercice terminologique et 
con ceptuel préliminaire, car, habitués à 
quelques siècles de laïcité comme règle de 
l’association politique, « nous ne savons 
plus guère comment parler de la religion 
comme fait social et politique » (p.  17). 
Pour les nations occidentales, la religion 
est affaire privée et ne peut être un motif 
d’action politique légitime. Or cette sépa-
ration ne s’est jamais concrétisée chez les 
peuples musulmans, l’idée étant même 
de plus en plus écartée depuis 1979 et la 
révolution iranienne. On a ainsi d’un côté 
l’Europe chrétienne qui a trouvé sa forme 
politique dans l’État-nation et qui adopte 
le discours des droits de l’homme et, de 
l’autre, le monde musulman qui parle le 
langage de la loi religieuse ou des mœurs et 
dont le vivre-ensemble n’a pu encore être 
ancré dans une forme politique stable. Deux 
façons différentes de s’associer, donc, et qui 
doivent trouver un principe de cohabitation. 

C’est par rapport à cette possibilité de 
cohabitation que Manent en vient à formu-
ler une des thèses principales de l’essai : la 
laïcité à la française est un échec. Il va de soi 
pour le philosophe que la « laïcité effective », 
entendue comme principe de gouvernement 
qui sépare le religieux et le politique, a été 
salutaire pour l’Europe. Mais c’est à une 
laïcité « imaginaire » que les Français sont 
confrontés aujourd’hui, une laïcité qui veut 
« faire disparaître la religion comme chose 
sociale et spirituelle » (p.  42). Un objectif 
néfaste selon l’auteur, puisqu’en plus de 
l’impossibilité de son actualisation totale, 
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celui-ci contribue à séparer davantage l’État 
de la société et par conséquent à éloigner les 
ressources morales nécessaires au premier 
pour la réalisation d’actions communes 
significatives et ambitieuses. De plus, note 
ensuite Manent, cet affaiblissement de l’État 
est aggravé par l’effacement progressif des 
frontières politiques, processus qui ren-
force la légitimité des frontières religieuses, 
principalement de l’Islam, qui se présente 
comme un « tout significatif », dont la force 
est de surcroît bien palpable dans un terri-
toire donné : la France. Devant la force de 
l’un et la faiblesse de l’autre, l’auteur conclut 
que le régime politique français n’a d’autre 
choix que de céder.  

Le régime français de laïcité doit céder, 
et ce, afin de répondre à trois éléments qui 
font pression sur l’Europe : le niveau élevé 
d’immigration musulmane, l ’inf luence 
croissante des pays du Golfe sur cette popu-
lation, ainsi que le terrorisme islamique. 
Dès lors, devant une situation qui n’a pas 
été proprement voulue par l’Europe, c’est 
une disposition défensive que la France 
devra adopter. Manent insiste sur ce point 
à plusieurs reprises. Dans cet esprit, les 
neuvième et dixième chapitres de Situa-
tion de la France émettent les propositions 
qui ont plus particulièrement engagé une 
polémique dans l’Hexagone. Elles peuvent 
se résumer ainsi. La seule politique pos-
sible, affirme-t-il, est le compromis entre 
« les rêveries d’une diversité heureuse » et 
les « velléités mal refoulées d’un ‘retour’ 
des immigrants ‘chez eux’ » (p. 71). D’une 
part, la France renonce à « moderniser » les 
mœurs des musulmans et leur fait une place 
concrète au sein des institutions sociales. 
D’autre part, elle énonce clairement des 
interdits afin de préserver certains traits 
fondamentaux de son régime. Parmi les 
possibilités, deux de ces traits sont formulés 
dans l’ouvrage : l’interdiction de la polyga-
mie et l’interdiction du voile intégral. 

La philosophie politique derrière ces 
propositions pratiques est principalement 
exposée aux chapitres douze et treize qui 
constituent le cœur de l’ouvrage. Manent 
veut d’abord rappeler la nature de l’action 
politique. Celle-ci concerne les choses qui 
dépendent d’un « nous » particulier, qui sont 

possibles à réaliser ici et maintenant. Les 
thèses savantes ou les débats théoriques 
– comme celui du « véritable islam » – ne 
sont que d’un maigre secours pour la déli-
bération. L’action doit compter avec l’incer-
titude inhérente aux choses humaines, mais 
trouve dans la référence à une histoire pas-
sée particulière un sens qui guide et motive. 
Un autre lieu principal de cette philosophie 
politique est la « forme de vie commune », 
qui incarne le dosage de deux composantes 
de la communauté humaine qui se nour-
rissent l’une l’autre, la conscience de soi et 
l’auto-gouvernement, soit les mœurs et la 
liberté. Or, selon l’auteur, la forme politique 
la plus favorable à la combinaison des deux 
– et la plus accessible aux Occidentaux – est 
toujours l’État-nation. Mais pour retrou-
ver ce « principe d’unité » (p. 94), il faudra 
abandonner non pas les droits individuels en 
tant que tels, mais une compréhension « de 
plus en plus étroite et unilatérale » (p. 128) 
de ceux-ci dont font preuve aujourd’hui les 
démocraties libérales. D’autres principes 
d’action doivent alors se greffer aux droits de 
l’homme et les derniers chapitres de Situa-
tion de la France en abordent principale-
ment deux. D’abord, la force médiatrice du 
gouvernement représentatif, qui pourrait 
être réveillée par une volonté nouvelle d’ac-
tion commune avec les citoyens musulmans, 
puisqu’elle impliquerait commandement 
et négociation. Puis, un retour du concept 
d’Alliance, qui n’est ni une notion simple-
ment rationnelle ni un dogme religieux, 
mais « une certaine manière de comprendre 
l’action humaine dans le monde et dans le 
Tout » (p. 171). Et il reviendrait notamment 
aux chrétiens de redonner « sens et crédit » 
à ce concept, s’appliquant toutefois à tous, 
en raison de l’incertitude et de la finitude de 
l’action humaine. 

Sans notes ni références, le dernier 
ouvrage de Pierre Manent prend résolument 
la forme de l’essai, voire du pamphlet de 
tradition politique française, qui s’adresse 
à un public large. Or c’est également une 
véritable science politique qui nous est 
présentée à travers l’analyse de la situation 
actuelle de la France. Plus précisément, une 
science de l’action politique, concernée par 
la réponse à la question « Que faire ? ». Cette 
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science semble puiser principalement à deux 
sources, l’une ancienne et l’autre moderne, 
soit Aristote et Machiavel. On retrouve le 
premier dans cette fine compréhension de 
la relation entre les dispositions de l’agent 
et des raisons qui déterminent son action, 
dans cette nécessité pour la raison pratique 
de s’adapter aux situations particulières et 
de bien délibérer, sans programme fixe ni 
idéologie. Le second apparaît dans cette 
insistance de l’auteur sur les possibilités pré-
sentes d’action, sur les conditions réelles des 
protagonistes, bref sur la verità effettuale, la 
vérité effective. Notons que Machiavel est 
d’ailleurs cité deux fois dans l’ouvrage, dans 
le premier ainsi que le dernier chapitres.

Plus spécifiquement, la science politique 
de Manent réunit trois éléments principaux, 
que nous retrouvons entremêlés dans Situa-
tion de la France, mais qui furent traités 
successivement dans La Raison des nations 
(2006, Gallimard), seul autre essai du phi-
losophe. Ces éléments sont la démocratie, la 
nation et la religion. La compréhension de 
ce triptyque et de son application concrète 
dans l’ouvrage qui nous occupe est d’ail-
leurs facilitée par la lecture de l’essai qui 
le précède de neuf ans et dans lequel nous 
trouvons notamment une introduction inti-
tulée « Situation ». 

La base argumentative de Situation de la 
France est cohérente et solide. Cependant, 
quelques difficultés se présentent au cours 
des développements. D’abord, ne sont pas 
bien circonscrits les éléments qui accusent 
l’urgence de la situation. Le terrorisme, l’état 
de l’Union européenne et une « islamisation 
par défaut » (p. 124) peuvent certainement 
être des facteurs demandant des mesures 
rapides, mais ceux-ci auraient gagné à être 
développés afin d’ancrer l’appel à l’action de 
l’auteur dans une situation plus communé-
ment éprouvée. Finalement, Pierre Manent 
suggère certains « accommodements rai-
sonnables » pour les citoyens musulmans 
qui, notons-le, vont plus loin que ce qui est 
généralement proposé au Québec depuis 
2007. L’entorse au principe de laïcité, qui 
est sous-jacente, peut certes constituer une 
reconnaissance de la réalité, mais il n’est pas 
certain que cela puisse contribuer à la parti-
cipation politique des citoyens musulmans. 

Cela dit, les propositions de Situation de la 
France font preuve d’une audace bienve-
nue, et ce, dans la recherche même du juste 
milieu, ce qui ne peut que contribuer à une 
meilleure délibération politique en France.

Maxime H. Couture
Département de science politique,  

Université de Montréal
maxime.huot.couture@umontreal.ca

Time, Capitalism and Alienation. 
A Socio-historical Inquiry into the 
Making of Modern Time, de Jonathan 
Martineau, Leyde, Brill, 2015, 182 p.

Les études sur le temps connaissent ces 
dernières années un intérêt grandissant 
en sciences sociales, notamment avec les 
récents travaux de Hartmut Rosa et la 
revue Time & Society. Pourtant l’étude du 
temps n’est pas nouvelle. Des historiens 
comme Marc Bloch et Jacques Le  Goff se 
sont intéressés à l’expérience du temps dans 
la société médiévale afin d’en déceler les 
manifestations diverses et leur incidence 
sur la vie quotidienne. Puis, en sociologie, 
la redécouverte du texte sur le temps social 
(Über die Zeit) écrit en 1939 par Norbert 
Elias a ouvert la voie à des réflexions appro-
fondies. Ainsi, la notion de « temps social » 
est tranquillement parvenue à nous et son 
usage pour comprendre notre modernité est 
loin d’être épuisé.

C’est dans cette veine que Jonathan 
Martineau propose une réflexion originale 
sur l’expérience du temps dans les socié-
tés précapitalistes et capitalistes. Sans être 
spécifiquement une introduction à l’étude 
du temps, Time, Capitalism and Alienation 
offre une perspective d’ensemble de la litté-
rature sur le sujet et dévoile du même coup 
toute la profondeur du champ d’études. 
En s’inspirant du marxisme politique afin 
de problématiser la transition au capita-
lisme et en intégrant les différentes théories 
du temps, passant par Jacques Le  Goff et 
Moishe Postone, et reconnaissant les apports 
importants de Norbert Elias et de Barbara 
Adam, l’étude de Martineau s’inscrit dans 
une perspective novatrice. Elle conjugue 
théorie sociale et éléments historiques où 
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